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Declaration du President du Conseil de securite 

A la 422le seance du Conseil de securite, tenue le 14 novembre 2000, au sujet 
de la question intitulee « La situation en Georgie », le President a fait la declaration 
suivante au nom du Conseil : 

« Le Conseil de securite a examine le rapport du Secretaire general 
concernant la situation en Abkhazie (Georgie), date du 25 octobre 2000 
(S/2000/1023). 

Le Conseil salue les efforts que fait le Representant special du Secretaire 
general pour ameliorer les contacts a tous les niveaux entre les parties geor- 
gienne et abkhaze, en etroite cooperation avec la Federation de Russie, en sa 
capacite de facilitateur, le Groupe des Amis du Secretaire general et 
POrganisation pour la securite et la cooperation en Europe. Le Conseil note 
avec satisfaction Felargissement de ces contacts, qui ont recemment abouti a 
une serie de reunions et a la prise de mesures d’application de projets concrets 
de cooperation entre les deux parties. II note la tenue de la onzieme session du 
Conseil de coordination et demande que Lon remette ce mecanisme en mou- 
vement. II se felicite de la volonte du Gouvernement ukrainien d’accueillir la 
troisieme reunion sur des mesures de confiance, a Yalta, a la fin de novembre, 
et note qu’une conference couronnee de succes, tenue au bon moment, ne 
pourrait que contribuer beaucoup au processus de paix. 

Le Conseil note avec une vive preoccupation, pourtant, que les parties ne 
parviennent toujours pas a un reglement politique global, incluant un regle- 
ment de la question du statut politique de l’Abkhazie dans l’Etat de Georgie. II 
engage les parties, en particulier la partie abkhaze, a faire des efforts imme- 
diats pour sortir de l’impasse et les engage a n’epargner aucun effort pour pro- 
gresser sur le fond, sans nouveau retard. A ce sujet, le Conseil soutient reso- 
lument les efforts que fait le Representant special du Secretaire general, avec 
l’aide du Groupe des Amis du Secretaire general, pour traiter la question du 
statut constitutionnel futur de l’Abkhazie, et il approuve en particulier son in¬ 
tention de soumettre sous peu un projet de document contenant des proposi¬ 
tions, a l’intention des parties, sur la question de la repartition des attributions 
entre Tbilisi et Soukhoumi, comme base de negociations veritables sur cette 
question. 

Le Conseil engage les parties a approuver et a prendre, dans un avenir 
proche, de premieres decisions tendant a la prise de mesures efficaces propres 
a garantir la securite des refugies et des personnes deplacees qui exercent leur 
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droit inconditionnel au retour dans leur foyer. En particulier, le statut mal defi- 
ni et precaire des personnes spontanement rentrees dans le district de Gali, est 
une question qu’il faut examiner d’urgence. Le Conseil engage done les parties 
a amorcer d’authentiques negociations afin de regler des aspects concrets de la 
question, et a la depolitiser. A ce sujet, il se joint au Secretaire general pour 
encourager la partie abkhaze a manifester la volonte politique requise pour re¬ 
gler le probleme de l’enseignement du georgien dans les ecoles du district, et 
pour trouver les ressources dont ces ecoles ont besoin, question dont le Secre¬ 
taire general note qu’elle peut affecter directement l’ampleur des migrations 
saisonnieres dans la region. 

Le Conseil salue les resultats obtenus dans le cadre de la politique appli- 
quee par le Gouvernement georgien, le Programme des Nations Unies pour le 
developpement, le Haut Commissariat des Nations Unies pour les refugies, le 
Bureau de la coordination des affaires humanitaires et la Banque mondiale, 
dans le but de faire en sorte que les personnes deplacees jouissent de leur droit 
d’etre traitees de la meme maniere que tous les autres citoyens georgiens. 

Le Conseil note que la situation sur le terrain dans la zone de responsabi- 
lite de la Mission d’observation des Nations Unies en Georgie (MONUG) est 
restee generalement calme, bien qu’instable durant la periode consideree. II 
salue tous les efforts qui ont ete faits, en particulier par le Representant spe¬ 
cial, pour dissiper les tensions et accroitre la confiance entre les parties. II en¬ 
gage les parties a cooperer etroitement dans la lutte contre la criminalite et 
pour ameliorer le travail de leurs organes repressifs respectifs. 

Le Conseil condamne fermement le meurtre de M. Zurab Achba, assistant 
juridique au Bureau des Nations Unies pour les droits de Lhomme a Soukhou- 
mi, rappelle l’engagement pris par la partie abkhaze de tenir la MONUG inte- 
gralement informee du cours de l’enquete sur ce crime, et engage la partie 
abkhaze a faire toute la lumiere sur cette affaire. II deplore egalement les enle¬ 
vements de membres du personnel des Nations Unies et d’organismes huma¬ 
nitaires. Dans ce cadre, le Conseil rappelle les principes pertinents consignes 
dans la Convention sur la securite du personnel des Nations Unies et du per¬ 
sonnel associe adoptee le 9 decembre 1994 et la declaration de son president 
en date du 10 fevrier 2000 (S/PRST/2000/4). II engage les parties a s’abstenir 
de tout acte qui pourrait accroitre la tension sur le terrain et a veiller a la surete 
du personnel de la MONUG. 

Le Conseil salue la contribution que la MONUG et la Lorce collective de 
maintien de la paix de la Communaute d’Etats independants pour continuer de 
stabiliser la situation dans la zone du conflit; il note que la relation de travail 
entre la MONUG et la Lorce de maintien de la paix de la CEI est restee etroite 
et souligne l’importance de la poursuite et de l’intensification de la coopera¬ 
tion et de la coordination entre elles dans l’accomplissement de leurs mandats 
respectifs. Il engage les parties a honorer leurs obligations de prevenir tous 
actes qui seraient contraires a l’accord de Moscou sur un cessez-le-feu et sur la 
separation des forces, en date de mai 1994 (S/l994/583, annexe 1), et qui pour- 
raient faire peser une menace sur la vie et la securite du personnel de la 
MONUG, de la Lorce de maintien de la paix de la CEI et d’autres membres du 
personnel international. » 
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